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La dette du Tiers Monde : de quoi s’agit-il? 



Acte III: 1982-1997- les plans d’ajustement 
structural



L’exemple du Mali



L’exemple du Mali
Le président Alpha Oumar Konaré applique le plan 
d’ajustement structurel (dès 1992):
• Les effectifs de la fonction publique passent alors 

de 45 000 en 1991 à 37 700 en 1998
• et les salaires publics subissent une baisse en valeur 

réelle comprise entre 11 % et 18 %
• La pression fiscale est passée de 8,5 % en 1988 à 

14 % en 1998



L’exemple du Mali
• Et ça continue... En 2000, l’adoption d’un plan 

d’assainissement des finances: vente de 60% du 
capital d’Electricité du Mali, privatisation à 35% de la 
Société Nationale des Tabacs et Allumettes du Mali, 
liquidation de la société malienne du matériel de 
travaux publics, de l’Office des Relais Touristiques 
(ORT) et de la Société Nationale de Recherche et 
d’Exploitation Minière (SONAREM).



L’exemple du Mali
Et pourtant le niveau de vie des populations ne décolle 
pas pour autant :
• le taux brut de scolarisation primaire est de 56 % ; le 

nombre moyen d’élèves par enseignant dans le 
primaire est 79 %

• 27 % des enfants de moins de 5 ans souffrent de 
malnutrition

• 59 % de la population a accès à un centre de santé à 
moins de 15 km 

• 17 % des logements sont équipés de l’eau courante 
et 12 % de l’électricité 



Faire reposer la responsabilité de décisions sur 
les gouvernements en place au Sud

Tous les ans, chaque Etat doit établir des rapports 
analysant la situation économique et traçant des 
perspectives pour l’avenir.
Les prêts et rééchelonnements divers ne sont 
accordés qu’à condition que ces rapports aillent dans 
le “ bon ” sens, complétés par des visites de 
représentant.e.s de la Banque Mondiale ou du FMI 
pour s’en assurer directement



L’exemple du Madagascar
• en juillet 1999, le FMI a accordé un crédit à 

Madagascar. En échange, le gouvernement 
procède à d’importantes réformes structurelles, 
comme la privatisation de la seconde banque 
publique du pays (une banque agricole), ainsi qu’à 
la libéralisation des secteurs des télécoms, de la 
pêche et des ressources minières. La compagnie 
pétrolière publique (Solima) fut privatisée avec 
retard, en juin 2000 seulement


